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1 Introduction  
	

1.1 L’adhésion au traité de Port Louis et la création de la Commission Nationale OHADA 
Le traité d’adhésion de la République démocratique du Congo à l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit 
des Affaires en Afrique (OHADA) a été ratifié le 27 juin 2012 et le dépôt des instruments d'adhésion de la 
RDC a été effectué le 12 juillet de la même année auprès du gouvernement de l'Etat dépositaire du Traité de 
Port Louis. 

Par cette adhésion formelle, la RDC se met dans l’obligation d’appliquer l’ensemble des Actes Uniformes et 
règlements préexistants ainsi que ceux pris par les conseils des Ministres depuis qu’elle y siège. 

1.2 Les attributions de la Commission Nationale OHADA de RDC 
La Commission Nationale OHADA (CNO) de RDC a été instituée par le décret n° 010/13 du 23 mars 2010 
portant création, organisation et fonctionnement de la Commission Nationale de l’Organisation pour 
l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires qui est placée sous l’autorité du Ministre ayant la Justice dans 
ses attributions. 

Aux termes de l’article 2 du décret 010/13, la CNO est en charge de l’étude et du suivi des questions relatives 
à la coopération et à l’intégration du droit des affaires dans le cadre de l’OHADA.  

L’article 3 précise ces attributions en mentionnant : 

1) le traitement, la mise en œuvre et le suivi des actes et décisions relatifs à l’harmonisation du Droit 
des affaires ; 

2) l’étude des avant-projets d’actes uniformes ou de règlements et la formulation d’observations pour 
le compte et à l’attention du gouvernement ; 

3) la promotion de la formation sur le Droit des affaires harmonisé ; 

4) la collecte, la centralisation, la diffusion de l’information juridique et la vulgarisation de la 
documentation relative au Droit des affaires harmonisé ; 

5) l’organisation et le suivi de la mise en conformité du droit national par rapport au droit des affaires 
harmonisé ; 

6) la formulation d’observations sur les difficultés constatées dans l’application du Traité, des actes 
uniformes et des règlements pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) pour le 
compte du Gouvernement. 

L’exercice de l’ensemble de ces responsabilités suppose que la CNO dispose d’un large panel 
d’experts dûment formés au droit OHADA dans les secteurs concernés : administrateurs, mandataires 
publics et législateurs ; magistrats, avocats et auxiliaires de justice ; organisations professionnelles 
et juristes d’entreprises ; organisations de promotion du climat des affaires et de lutte contre la 
corruption. 

1.3 La CNO au cœur de la réforme du climat des affaires 
Longtemps cantonnée au domaine juridique, la CNO est de plus en plus sollicitée dans le cadre de la réforme 
du climat des affaires car la formalisation du droit des affaires est un élément clé du renforcement de 
l’attractivité du pays pour les investisseurs nationaux ou étrangers ainsi que de la réduction des 
opportunités de corruption. 

La professionnalisation de la justice commerciale et l’extension progressive de la carte judiciaire commerciale 
ainsi que la mise en place d’outils de sécurisation des transactions commerciales comme le Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM), le développement de l’inscription des sûretés, les procédures 
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collectives d’apurement de passif ou les procédures simplifiées de recouvrement sont des exemples de 
l’osmose qui existe entre droit des affaires et climat des affaires. 

A travers son adhésion au Traité OHADA en 2012, la République démocratique du Congo a fait un pas 
dans ce sens en garantissant aux investisseurs nationaux et internationaux une plus grande 
transparence dans la gestion des affaires, une application effective du droit commercial partagé par 
l’ensemble de 17 pays membres et des possibilités de règlement des différends commerciaux et 
juridiques selon des règles partagées par tous. Tout cela dans le souci d’améliorer le climat des 
affaires en RDC.  
 
C’est à la Commission Nationale OHADA, créée par le Décret n°010/13 du 23 mars 2010, qu’il revient 
d’assurer la maîtrise d’ouvrage déléguée1 de l’évolution du droit des affaires en RDC. Parmi ses différentes 
missions ou attributions, la CNO est en charge de la promotion de la formation sur le droit des affaires 
harmonisé (art.3, Al. 3 du décret précité). Cette tâche a été une des activités majeures de la CNO depuis sa 
création et encore aujourd’hui, compte tenu des besoins importants. Pour ce faire, cette institution s’est 
appuyée sur un plan d’action prévu pour les années 2012-2015 qui a permis d’opérer de manière cohérente 
malgré la pénurie de moyens. A l’aube de 2016, il est apparu nécessaire de prendre le relais du plan d’action 
en : 

• envisageant une nouvelle période triennale d’exécution avec une première phase centrée sur les 
actions les plus urgentes ; 

• tenant d’avantage compte de la multiplicité potentielle des partenaires tant techniques que financiers 
disposés à intervenir dans le domaine de la formation, permettant ainsi à la CNO de se positionner 
plutôt en maître d’ouvrage délégué qu’en maître d’œuvre pour lequel elle ne dispose pas des 
ressources nécessaires en hommes et en équipements ; 

• employant toute la gamme de moyens pédagogiques désormais aisément accessibles tels que le e-
learning pour compléter la formation de formateurs toujours indispensable ; 

• déléguant la maîtrise d’œuvre à l’Association des Amis de l’OHADA (ADO) créée en 2017 sur laquelle 
elle pourra exercer le suivi et le contrôle de qualité nécessaire à sa crédibilité. 

 
L’objectif de cette stratégie de formation est donc de permettre à la CNO de disposer d’un cadre global et 
structurant de la formation pour les trois prochaines années. Elle définit la politique générale de l’ingénierie de 
formation, et en présente une vision à plus long terme. Elle doit permettre à la CNO d’organiser et de mieux 
contrôler les formations OHADA qui seront dispensées sur l’ensemble du pays et faciliter la négociation avec 
les partenaires au développement pour sa mise en œuvre.  
  

	
1	La	maitrise	d’ouvrage	revenant	au	Ministre	ayant	la	Justice	dans	ses	attributions.	
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2 Plan optimal de formation 
 

Les pages qui suivent constituent le plan de formation optimal pour la période à condition de trouver le 
financement correspondant en suscitant l’intérêt de l’administration ou des PTF pour les participants du 
secteur public ainsi que celui des entreprises ou des corporations professionnelles pour le secteur privé. 
 
 
 
 

.. /.. 
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PLAN	OPTIMAL	DE	FORMATIONS	CNO/AdO	
	

	
FONCTIONS	 SECTEUR	 ACTES	

UNIFORMES	
CONCERNES	

DUREE	 DE	
LA	
FORMATION	

FREQUENCE	 DE	 LA	
FORMATION	

PROFIL	 DU	
FORMATEUR	

DATE	 LIEU	

Greffiers	 des	 tribunaux	 de	
commerce	

Public	 Tous	 	 Tous	les	3	mois	sur	1	an	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Magistrats	des	TGI	 Public	 Tous	 	 Tous	les	3	mois	sur	1	an	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Notaires		 Public	 Tous	 	 Tous	les	3	mois	sur	1	an	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Huissiers	de	justice	 Public	 Tous	 	 Tous	les	3	mois	sur	1	an	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Agents	fiscaux	(DGI)	 Public	 2,	3,	5,	7	et	9	 	 Tous	les	2	mois	sur	6	mois	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Conservateurs	 des	 titres	
immobiliers	

Public	 5	 	 Tous	 les	mois	 pendant	 3	
mois	

	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Entreprises	d’Import-Export	 Public	et	privé	 3,	5,	8,	9	et	10	 	 Tous	les	2	mois	sur	6	mois	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Comptables	 Public	et	privé	 9	 	 Tous	 les	mois	 pendant	 3	
mois	

	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Commissaires	aux	comptes	 Public	et	privé	 3	et	9	 	 Tous	 les	mois	 pendant	 3	
mois	

	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Gestionnaires	 des	 compagnies	
de	transport	par	route	

Public	et	privé	 8	 	 Une	fois	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Enseignants	en	droit		 Public	et	privé	 Tous	 	 Tous	les	3	mois	sur	1	an	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Juristes	 conseils	 des	 cabinets	
d’audit	

Privé	 Tous	 	 Tous	les	3	mois	sur	1	an	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Conseillers	 juridiques	 œuvrant	
dans	 les	 entreprises	
commerciales	

Privé	 2,	3,	5,	6,	7,	9	et	10	 	 Tous	les	3	mois	sur	1	an	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Banquiers	 et	 gestionnaires	 de	
crédit	

Privé	 2,	3,	5,	6,	7,	9	et	10	 	 Tous	les	3	mois	sur	1	an	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Dirigeants,	entrepreneurs		 Privé	 Tous	 	 Tous	les	3	mois	sur	1	an	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	
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Agents	 de	 crédits	 et	
recouvrement	

Privé	 6	 	 Une	fois	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Avocats	 Profession	
libérale	

Tous	 	 Tous	les	3	mois	sur	1	an	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

Défenseurs	judiciaires	 Profession	
libérale	

Tous	 	 Tous	les	3	mois	sur	1	an	 	 	 Kinshasa	 +	
provinces	ciblées	

	
	
	
ACTES	UNIFORMES	

1. AUDA	:	Acte	Uniforme	relatif	au	Droit	de	l’Arbitrage	
2. AUDCG	:	Acte	Uniforme	portant	sur	le	Droit	Commercial	Général	
3. AUDSCGIE	:	Acte	Uniforme	relatif	au	Droit	des	Sociétés	Commerciales	et	aux	Groupements	d’Intérêts	Economiques	
4. AUSCOOP	:	Acte	Uniforme	relatif	au	Droit	des	Sociétés	Coopératives	
5. AUS	:	Acte	Uniforme	portant	sur	l’organisation	des	Sûretés	
6. AUPSRVE	:	Acte	Uniforme	portant	sur	l’organisation	des	Procédures	Simplifiées	de	Recouvrement	et	des	Voies	d’Exécution	
7. AUPCAP	:	Acte	Uniforme	portant	sur	l’organisation	des	Procédures	Collectives	d’Apurement	du	Passif	
8. AUCTMR	:	Acte	Uniforme	relatif	aux	Contrats	de	Transport	des	Marchandises	par	Route	
9. AUDCIF	:	Acte	Uniforme	relatif	au	Droit	Comptable	et	à	l’Information	Financière	
10. AUM	:	Acte	Uniforme	relatif	à	la	Médiation	

 
 


